
RÉSUMÉ DE POINTS CLÉ DES RÉSOLUTIONS DE L’ONU SUR 
LES PEUPLES COLONIAUX 

ET  LE PROCESSUS DE DÉCOLONISATION

1514   (14/12/1960)  



1541   (15/12/1960)  
1541 (XV). Principes qui doivent guider les Etats Membres pour déterminer si l’obligation de 
communiquer des renseignements, prévue à l’alinéa e de l’Article 73 de la Charte, leur est 
applicable ou non

Principe premier
Les auteurs de la Charte des Nations Unies entendaient que le Chapitre XI siut applicable aux 
territoires qui étaient alors connus comme étant du type colonial. Il y a obligation de 
communiquer des renseignements aux termes de l’alinéa e de l’Article 73 de la Charte, à 
l’égard de ces territoires dont les populations ne s’administrent pas complètement elles-mêmes.

Principe II
Tels que le Chapitre XI de la Charte les conçoit, les territoires non autonomes sont dans un état  
dynamique d’évolution et de progrès vers la pleine capacité à s’administrer eux-mêmes (…)

Principe III
L’obligation de communiquer des renseignements au titre de l’alinéa e de l’Article 73 de la 
Charte constitue une obligation internationale qui doit être exécutée en tenant dûment compte 
des exigences du droit international.

Principe IV 
Il y a obligation, à première vue, de communiquer des renseignements à l’égard d’un territoire 
géographiquement séparé et ethniquement ou culturellement distinct du pays qui l’administre.

Principe V
Une fois établi qu’il s’agit d’un territoire géographiquement séparé et ethniquement ou 
culturellement distinct du pays qui l’administre.d’autres élements peuvent entrer en ligne de 
compte. Ces élements supplémentaires peuvent être notamment de nature administrative, 
politique, juridique, économique ou historique. S’ils affectent les relations entre le territoire 
métropolitain et le territoire considéré de telle façon qu’ils placent arbitrairement ce dernier 
dans une position ou un état de subordination, ils confirment la présomption qu’il y a 
obligation de communiquer des renseignements au titre du l’alinéa e de l’Article 73 de la 
Charte.

Principe VI
On peut dire qu’un territoire non autonome a atteint la pleine autonomie :
a) Quand il est devenu Etat indépendant et souverain ;
b) Quand il s’est librement associé à un Etat indépendant ;       ou 
c) Quand il s’est intégré à un Etat indépendant



2625 Annexes    (4/10/1970)  



35/118   (10/12/1980)  
Plan d’action pour l’application intégrale de la déclaration sur  
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

Profondément consciente du fait que, vingt ans après l’adoption de la déclaration sur 
l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, le système du 
colonialisme continue d’exister dans plusieurs régions du monde,
(…)
Rappelant sa résolution 2621 (XXV) du 12 octobre1970, contenant le Programme 
d’action pour l’application intégrale de la déclaration.

4. Réaffirme le droit inhérent des peuples soumis au colonialisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations de lutter, par tous les moyens dont ils disposent, contre 
les régimes coloniaux et racistes qui répriment leurs aspirations à la liberté, à 
l’autodétermination et à l’indépendance ;

Annexe (plan d’action)
8. Les Etats membres adopteront les mesures nécessaires pour décourager ou prévenir 
l’afflux systématique dans les territoires sous domination coloniale d’immigrants et de 
colons venus de l’extérieur qui bouleversent la composition démographique de ces 
territoires et peut être un obstacle majeur à l’exercice véritable du droit à 
l’autodétermination et à l’indépendance par les habitants de ces territoires.



41/41 (2/12/1986)



61/295 (13/09/2007)



75/115  (10/12/2020)
Question de la Nouvelle-Calédonie 

Rappelant les dispositions de l’Accord de Nouméa dans lesquelles l’accent est notamment 
mis sur l’importance du transfert, en temps opportun, des pouvoirs et des compétences de 
la Puissance administrante au peuple de Nouvelle-Calédonie,
(...)
 Rappelant le rapport sur la situation du peuple kanak de Nouvelle-Calédonie que le 
Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones a présenté au Conseil des droits 
de l’homme à sa dix-huitième session, tenue du 12 au 30 septembre et le 21 octobre 2011 , 
à la suite de sa visite dans le territoire en février 2011, et soulignant qu’il importe de 
répondre aux préoccupations relatives aux droits humains du peuple autochtone kanak, 
notamment en éliminant les inégalités existant entre les trois provinces du territoire, 
(…)
Consciente des difficultés rencontrées dans le déroulement des élections provinciales de 
2014, en particulier en ce qui concerne l’actualisation de la liste spéciale par les 
commissions administratives spéciales, l’absence du tableau annexe de 1998 et le fait que 
la liste générale de 1998 n’a pas été disponible avant 2014, et de leurs effets possibles sur 
le référendum d’autodétermination, et prenant acte des progrès réalisés depuis 2014 dans 
l’organisation du référendum, 
(…)
10. Rappelle le document final de la douzième réunion du Comité des signataires, tenue le 
3 octobre 2014, dans lequel, entre autres, la Puissance administrante s’est engagée à 
donner au peuple de Nouvelle-Calédonie les moyens de décider de son futur statut lors 
d’un processus d’autodétermination équitable, crédible, démocratique et transparent, 
conformément à l’Accord de Nouméa ; 
(…)
16. Réaffirme ses résolutions 68/87 du 11 décembre 2013 et 69/97 du 5 décembre 2014, 
dans lesquelles elle a notamment réaffirmé que, en l’absence d’une décision de sa part 
établissant qu’un territoire non autonome s’administre complètement lui-même au sens du 
Chapitre XI de la Charte, la Puissance administrante concernée doit continuer de 
communiquer des renseignements au sujet de ce territoire en vertu de l’alinéa e de 
l’Article 73 de la Charte ;

22. Prie le Secrétaire général, les institutions spécialisées et les autres organismes des 
Nations Unies d’apporter une assistance économique, sociale et autre à la Nouvelle-
Calédonie et de continuer à le faire, selon qu’il conviendra, une fois que ce territoire aura 
exercé son droit à l’autodétermination ;
(…)
24. Souligne qu’il importe d’assurer le transfert rapide des compétences de la Puissance 
administrante à la Nouvelle-Calédonie, prévu dans l’Accord de Nouméa ;
(…)



L22 du 16/08/2022   (Bilan Post 3e consultation)

4. Réaffirme qu’en fin de compte, c’est au peuple de Nouvelle-Calédonie lui-même qu’il appartient de 
déterminer librement et équitablement son futur statut politique, conformément aux dispositions 
applicables de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration sur l ’octroi de l’indépendance aux pays et 
aux peuples coloniaux et de ses résolutions sur la question, et demande à cet égard à la Puissance 
administrante d’agir en coopération avec le gouvernement du territoire et les organes compétents 
du système des Nations Unies pour mettre au point des programmes d ’éducation politique dans le 
territoire afin de faire prendre conscience à la population de son droit à l’autodétermination, 
compte tenu des différents statuts politiques légitimes envisageables sur la base des principes 
clairement définis dans sa résolution 1541 (XV) et ses autres résolutions et décisions sur la 
question  ;

8. Considère que des mesures appropriées pour l ’organisation de la future consultation, y compris 
l’établissement de listes électorales justes, régulières, crédibles et transparentes, comme prévu par 
l’Accord de Nouméa, sont indispensables à la réalisation d’un acte libre, équitable et authentique 
d’autodétermination conforme à la Charte ainsi qu’aux principes et aux pratiques de l’Organisation des 
Nations-Unies ;

12. Demande à la France, Puissance administrante, d ’étudier, au vu des observations, conclusions et 
recommandations des missions de visite, la possibilité d’étoffer encore le programme d’éducation 
visant à informer le peuple de Nouvelle - Calédonie de la nature de l ’autodétermination, afin qu ’il 
soit mieux préparé au moment de  prendre une décision sur la question, et prie le Comité spécial de 
fournir toute l’assistance disponible à cet égard  ;

15. Engage vivement toutes les parties concernées, agissant dans l ’intérêt des Néo-Calédoniens, à 
poursuivre leur dialogue, dans le cadre de l ’Accord de Nouméa, dans un esprit d’harmonie et de respect 
mutuel afin de continuer de promouvoir une atmosphère propice à l’évolution pacifique du territoire 
vers un acte d’autodétermination qui soit conforme à la Charte et à ses résolutions pertinentes, 
notamment les résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV), qui préserverait les droits de tous les secteurs de la 
population et qui reposerait sur le principe selon lequel c’est au peuple de Nouvelle-Calédonie qu’il 
appartient de choisir comment déterminer son destin ;

16. Réaffirme ses résolutions 68/87 du 11 décembre 2013 et 69/97 du 5 décembre 2014, dans lesquelles 
elle a notamment réaffirmé que, en l ’absence d’une décision de sa part établissant qu’un territoire 
non autonome s’administre complètement lui -même au sens du Chapitre XI de la Charte, la 
Puissance administrante concernée doit continuer de communiquer des renseignements au sujet
de ce territoire en vertu de l ’alinéa e de l’Article 73 de la Charte ;

18. Note les préoccupations que continue d ’exprimer le peuple kanak au sujet de sa sous-
représentation dans les structures gouvernementales et sociales, des flux migratoires incessants, des
effets des activités d ’extraction minière sur l’environnement et de la prise en compte des enjeux locaux de 
propriété et d ’équité dans le domaine de l ’exploitation des ressources naturelles, ainsi que la nécessité de 
traiter ces questions sans tarder ;

21. Rappelle les observations et les recommandations que le Rapporteur spécial du Conseil des 
droits de l’homme sur les droits des peuples autochtones a faites dans son rapport sur la situation du 
peuple kanak de Nouvelle -Calédonie, compte tenu des normes internationales applicables, afin d 
’appuyer les efforts engagés pour promouvoir les droits du peuple kanak dans le cadre de 
l’application de l’Accord de Nouméa et du processus de décolonisation appuyé par l ’Organisation ;

24. Souligne qu’il importe d’assurer le transfert rapide des compétences de la Puissance 
administrante à la Nouvelle -Calédonie, prévu dans l ’Accord de Nouméa ;

35. Décide de maintenir constamment à l ’étude le processus se déroulant en Nouvelle-Calédonie 
depuis la signature de l ’Accord de Nouméa ;

36. Prie le Comité spécial de poursuivre l’examen de la question du territoire non autonome de 
Nouvelle-Calédonie et de lui rendre compte à ce sujet à sa soixante - dix-huitième session.


